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IRA vs NZIA : un regard géopolitique

Séminaire OFCE/CEVIPOF

Cyrille P. Coutansais, Directeur du département Recherches du CESM1

L’objectif de la journée d’études du séminaire Théorie et économie politique de l’Europe 

est d’engager collectivement un travail de réflexion théorique d’ensemble, à la suite des 

séances thématiques des années 2022 et 2023, en poursuivant l’état d’esprit pluridisci­

plinaire du séminaire. Il s’agit sur le fond de commencer à dessiner les contours des deux 

grands blocs que sont l’économie politique européenne et la démocratie européenne, 

et d’en identifier les points d’articulation. Et de préparer l’écriture pluridisciplinaire à 

plusieurs mains.

IRA (Inflation Reduction Act) aux États-Unis et NZIA (Net-Zero Industry Act) dans 
l’Union européenne, s’ils paraissent les deux faces d’une même pièce, sont en réalité 
profondément dissemblables dans leur motivation. L’un, le premier, s’inscrit dans 
le temps long et n’est qu’un jalon dans une stratégie géopolitique qui vient de loin 
tandis que l’autre, le second, se veut juste une réponse au premier.

L’IRA prend sa source dans les années 2007-2008 et la crise des subprimes : le 
monde affronte une crise financière venue des Etats-Unis et redémarre grâce à la 
Chine. C’est dans ces années-là que Washington prend conscience qu’il ne peut plus 
être le « gendarme du monde » du fait de l’épuisement de son modèle impérial 
comme tant d’autres avant-lui, de la Rome antique à la Grande-Bretagne. Et comme 
ses devanciers, il décide de rationaliser son modèle, se concentrant sur l’essentiel – 
l’Asie-Pacifique –, l’accessoire étant laissé à ses alliés. Cette vision se formalise en 
2011 à travers le fameux « pivot vers l’Asie » de l’administration Obama, manière de 
signifier que les intérêts des Etats-Unis sont désormais essentiellement dans cette 
zone où s’est réveillé le géant chinois, perçu de plus en plus comme un rival. Cette 
perception conduit à revoir l’ensemble des dépendances nées de la globalisation des 
chaînes de valeur et à agir sur un certain nombre de secteurs jugés stratégiques. 
De ce point de vue, on trouve une continuité frappante entre les administrations 
Trump et Biden qui, à travers des taxes douanières, le Chips Act ou encore l’IRA, 
n’ont qu’un but : réindustrialiser, relocaliser, produire à proximité ou dans des pays 

1Auteur, notamment, de La (re)localisation du monde, CNRS-éditions, 2021

https://home.treasury.gov/policy-issues/inflation-reduction-act
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/european-green-deal/green-deal-industrial-plan/net-zero-industry-act_en


4

« amis » pour offrir le moins de prise possible à l’Empire du milieu. Et si l’on suit 
les perspectives économiques de juin 2023 de l’OCDE, il semble que cette politique 
produise ses effets : la part de Pékin dans les importations de biens manufacturés de 
l’oncle Sam s’est tassée de 25 % en 2018 à 19 % en 2022, la Chine chutant même au 
troisième rang des fournisseurs en 2023 – derrière le Mexique et le Canada –, après 
une bonne quinzaine d’années au sommet du podium.

On peut certes soupçonner une importation de biens manufacturés chinois par le 
Mexique à des fins de réexportation chez son grand voisin du Nord mais que dire 
alors de l’évolution de l’Union européenne ? Selon la même source, la part de biens 
manufacturés chinois dans les importations du Vieux Continent est passée de 26 % 
en 2018 à 33 % en 2022. Dépendance croissante donc qui ne laisse pas d’interroger à 
l’heure où le gendarme du monde n’entend plus jouer son rôle. Car c’est lui qui, par 
sa puissance, freinait toute velléité de remise en cause de l’ordre post-guerre froide. 
Or ce retrait a été bien perçu par un certain nombre de chefs d’État dans le monde, 
qui n’excluent pas de remettre au goût du jour le vieil axiome clausewitzien : la guerre 
est la continuation de la politique par d’autres moyens. Et cela d’autant plus que la 
mondialisation a été le moyen pour leur pays de se développer, s’enrichir, et par là 
d’investir dans un réarmement qui est mondial : en 2023, les dépenses militaires du 
globe ont augmenté pour la neuvième année consécutive pour atteindre le niveau 
record de 2 443  milliards de dollars2. Les premiers effets s’en font déjà sentir en 
Ukraine comme en Arménie, et peut-être un jour au Guyana, le Venezuela ayant or
ganisé un référendum pour revendiquer les deux tiers de son voisin. Et un nouveau 
seuil vient d’être franchi avec les frappes de l’Iran sur Israël : pour la première fois 
la République islamique agit directement, sans passer par des faux-nez, et surtout 
elle le fait malgré l’avertissement américain de ne pas le faire et le positionnement 
de moyens en général dissuasifs à base de porte-avions et autres.

Alors oui, l’Union européenne s’efforce de s’adapter à ce nouveau monde, oui, elle 
est en capacité d’arriver à un accord relativement rapide sur son NZIA. Reste que 
le financement reposera en grande partie sur un assouplissement des aides d’État, 
quelques reliquats de fonds européens pouvant tout juste s’y ajouter. Comme si 
l’Union européenne peinait à se faire une raison, ne se résignait pas à abandonner 
le monde d’avant, celui de la mondialisation « heureuse ». Il est vrai qu’il avait bien 
des attraits, Bruxelles pouvant façonner (en partie) le monde grâce au pouvoir de 
la norme3. Force est de constater d’ailleurs que ce modèle a eu des résultats, par 
exemple dans le cadre de la lutte contre la pêche illégale et non réglementée, où un 
système de cartons rouges, jaunes et verts a contraint les pays désireux d’exporter 
leurs produits halieutiques chez nous à refonder leurs pratiques, faute de quoi le 
premier marché de consommation du monde leur était interdit. La taxe carbone aux 
frontières s’inscrit d’ailleurs dans le même paradigme.

Mais le monde change et il est peut-être temps pour l’Union européenne d’entamer 
sa troisième vie. Elle en eut une première, celle de la réconciliation franco-allemande, 
de l’Europe des six, des douze, celle de la CEE, puis une deuxième, celle de la réuni

2SIPRI Yearbook 2023, Stockholm International Peace Research Institute.
3Zaki Laïdi, La Norme sans la force, l’énigme de la puissance européenne, Presses de Sciences 

Po, 2005.
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fication du continent, de l’élargissement sous l’effet de la chute du mur de Berlin, de 
l’effondrement de l’URSS. Sa troisième sera placée sous le sceau de la lutte contre le 
réchauffement climatique et des fracas géopolitiques. Reste à l’écrire…


